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UNO Organisation der Vereinten Nationen

OSZE Organisation fir Sicherheit und Zusammenarbeit in Europa
EU Européische Union

IAEO Internationale Atomenergie-Organisation

NEAT Neue Eisenbahn-Alpentransversale

LSVA Leistungsabhangige Schwerverkehrsabgabe

EDA Eidgendssisches Departement flr auswartige Angelegenheiten
FZA Personenfreizigigkeitsabkommen

Agenda 2030 Agenda 2030 fir nachhaltige Entwicklung — Programm der UNO, 2016 in

der Schweiz eingefuhrt

ONU Organisation des Nations unies

OSCE Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe
UE Union européenne

AIEA Agence internationale de I'énergie atomique

NLFA Nouvelle ligne ferroviaire a traverser les Alpes

RPLP Redevance sur le trafic des poids lourds liée aux prestations
DFAE Département fédéral des affaires étrangéres

ALCP Accord de libre circulation des personnes

Agenda 2030 Agenda 2030 de développement durable — Programme de I'ONU mis en

place des 2016 par la Confédération
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Allgemeine Chronik

Aussenpolitik

Aussenpolitik

Au mois de mars 2016, le Conseil national et le Conseil des Etats ont tous deux pris acte
du rapport de politique extérieure 2015. Le compte-rendu fait écho aux quatre axes
stratégiques définis dans le cadre de la stratégie de politique étrangere 2012-2015 -
soit les relations avec les Etats voisins, les relations avec I'UE, la stabilité en Europe et
dans le monde, ainsi que les partenariats stratégiques extra-européens et la
gouvernance mondiale.

Durant I'année écoulée, la politique extérieure de la Suisse avait pour théme prioritaire
I'engagement en faveur des droits de I'Homme et du droit international a I'échelle
mondiale. A cet effet, le rapport fait état de violations graves dans de nombreuses
régions du monde, et notamment dans le contexte des guerres en Syrie, en Irak ou au
Soudan du Sud. Le compte-rendu souligne également I'importance du maintien de
bonnes relations avec les pays voisins. A ce titre, sont par exemple évoquées des
avancées majeures en ce qui concerne le processus de mise en ceuvre de |'article 121a
Cst., le domaine de la migration, les questions de fiscalité ou I'épineux dossier de
|'aéroport Bale-Mulhouse. S'inscrivant & la suite de la votation du 9 février 2014, les
relations entre la Suisse et I'UE se sont, de maniere générale, concentrées sur la
recherche d'une solution qui permette a la fois le maintien de la voie bilatérale et
|"application du nouvel article constitutionnel. En décembre 2015, le Conseil fédéral a
ainsi réaffirmé sa volonté de parvenir a une entente avec le voisin européen, afin de
sauvegarder I'ALCP. Les négociations relatives a un éventuel accord institutionnel ont
en outre été relancées. En ce qui concerne la stabilité en Europe et dans le monde, la
Suisse a une nouvelle fois ceuvré en faveur de la promotion de la paix, que ce soit en
Syrie, face a la montée en puissance de I'organisation "Etat islamique”, au Yémen, en
Libye ou en Ukraine sous la banniére de I'OSCE. La Suisse a par ailleurs contribué
activement a la mise sur pied de I'Agenda 2030 de développement durable, adopté a
I'ONU au mois de septembre 2015. Nous noterons finalement qu'un chapitre du présent
rapport est consacré a la réponse du Conseil fédéral au postulat Aeschi (udc, ZG), "La

o

Suisse a I'heure de I'Asie".

Beziehungen zur EU

L'UE a élevé la voix afin que la Suisse coopere davantage a la lutte contre la
contrebande de cigarettes. Selon les Quinze, la Confédération sert de plaque
tournante a un trafic qui prétérite ses intéréts dans la lutte contre la fraude au budget
européen. Un accord a été signé en début d’année entre Berne et Bruxelles afin
d’améliorer la coopération entre les administrations douanieres, mais les effets tardent
trop a se faire sentir selon la Commission européenne. Par ailleurs, la Suisse, |I'Autriche,
IItalie, I’'Allemagne et la France se sont rencontrés dans le Vorarlberg autrichien pour
tenter de rapprocher leur politique de sécurité. Lors de cette réunion ministérielle a
laquelle a participé le conseiller fédéral Arnold Koller, il a également été question des
probléemes liés a Iasile, au Kosovo et de la place de la Confédération au sein de I'espace
Schengen. A cet égard, il a été convenu unilatéralement de créer un groupe chargé
d"élaborer une solution pour que la Suisse adhére a Schengen sans faire partie de I'UE,
comme c’est le cas pour l'lslande et la Norvége. Avec I'entrée en vigueur de |'espace
Schengen en début d'année, la Suisse s’est trouvée encore davantage isolée en
Europe. ?

Apres quatre années, les négociations sectorielles avec I'UE ont trouvé leur
conclusion au niveau politique au mois de décembre & Vienne. La volonté de
I’Angleterre, puis surtout de I"Autriche, d’aboutir & un compromis avant la fin de leur
période de présidence de [|'Union a constitué un élément important de cet
aboutissement. En début d’année, le domaine des transports a été le principal objet de
litige, rapport au colt estimé trop élevé par I'UE de la taxe poids lourds. Les ministres
des Affaires étrangéres des Quinze ont également exigé plus de souplesse de la part de
la Suisse dans les dossiers de la libre circulation des personnes (statut des saisonniers),
de l'agriculture (plus grande ouverture aux produits de I'UE) et des allocations chémage.
Un coup de frein important a été enregistré au mois de mars avec le veto de
I’Allemagne sur le compromis des transports. Le conseiller fédéral Moritz Leuenberger
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et le commissaire européen Neil Kinnock s’étaient pourtant mis d’accord a Kloten (ZH) &
la fin du mois de janvier. Mais I’Allemagne a completement contesté les bases du calcul
du montant de la taxe poids lourds. Suite & ce blocage, les ministres des affaires
étrangeres de I'UE n'ont pas traité a la fin d"avril le point des bilatérales avec la Suisse,
comme il était initialement prévu. Malgré ceci, les négociateurs suisses et européens
sont parvenus en juin & un accord sur la libre circulation des personnes et sur
|"agriculture. Concernant le premier point, la Suisse a surtout accepté de revoir sa
position sur I'attribution des prestations de I'assurance chdmage pour les travailleurs
étrangers de courte durée. Ce faisant, elle a vaincu les principales réticences de
I’'Espagne et du Portugal. Sur le second point, elle a accepté la libéralisation du marché
du fromage.

Deux semaines plus tard, les principales divergences ont été éliminées et ont ouvert la
voie & une premiére conclusion générale. Celle-ci restait toutefois conditionnée a
|"acceptation du compromis de Kloten par les Quinze et a la résolution de problemes
institutionnels ou techniques comme celui de I'appellation «Champagne» (revendiquée
par la France et les vignerons d'un petit village vaudois) ou de la viande séchée des
Grisons (conflit sur la question des regles d'origine). Dans cette optique, I'acceptation
par le peuple de la redevance poids lourds liée aux prestations (RPLP) et du
financement des transversales alpines (NLFA) ont fourni des arguments de poids a cette
conclusion politique. De plus, I'arrivée au pouvoir de la gauche en Allemagne a fait
tomber le veto qui bloquait le dossier des transports, lui apportant méme un soutien
conséquent. La Suisse a toutefois di faire encore quelques concessions pour que soit
définitivement clos le chapitre des transports.

Apres la conclusion de ce point qui était de loin le plus sensible, une véritable course
contre la montre s’est engagée afin de conclure les bilatérales avant la fin de I'année.
L'Autriche, présidente de I'UE pour le deuxiéme semestre 1998, s’est montrée
particulierement déterminée a ce sujet. Une opposition tactique de la France sur le
transport aérien a toutefois failli renvoyer la conclusion a 1999. Multipliant les réunions
ministérielles et diplomatiques, les partenaires ont toutefois réussi a s’entendre a
|"occasion du sommet européen de Vienne. La Suisse a encore concédé certains points
marginaux dans la libre circulation des personnes. Par exemple, les ressortissants de
I'UE déja occupés en territoire helvétique ne seront pas concernés par les diverses
restrictions et le calcul des contingents. La période transitoire de deux ans assurant
une priorité aux travailleurs domiciliés dans le pays a toutefois pu étre maintenue.
Berne a par contre laché du lest dans lIagriculture. L'ouverture aux produits
communautaires (notamment fraises, tomates, vins doux) a été augmentée d’une valeur
commerciale de quelques 100 millions de francs. L'interdiction pour les vignerons de
Champagne (VD) d’utiliser ce nom a également été entérinée. Concernant la viande
séchée des Grisons fabriquée avec de la viande argentine, les concessions ont été liées
a la levée de I'embargo de certains pays de I'UE (suite a la maladie de la vache folle) sur
I'importation de viande bovine suisse. En contrepartie, la Suisse a entre autres pu
obtenir les 5e et 7e libertés dans le transport aérien. Malgré un dernier baroud
d’honneur du Portugal, les négociations ont été définitivement conclues au niveau
politique au soir du 11 décembre. Il faut rappeler que la clause «guillotine», exigée par
I'UE, suppose que les sept dossiers constituent un paquet et ne pourront étre traités
séparément. Le Conseil fédéral a d"ailleurs communiqué qu’ils seront présentés comme
tels dans l'arrété fédéral y relatif. Des mesures d’accompagnement, concernant
notamment le dumping salarial, feront partie d'un paquet distinct. Au lendemain de
|"accord, les Démocrates suisses et la Lega ont annoncé le lancement d’un référendum
contres les bilatérales. 3
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Zwischenstaatliche Beziehungen

Au mois de mars, Pascal Couchepin, chef du département de I'intérieur, a été invité a
Linz (Autriche), ville européenne de la culture durant I'année sous revue, pour un
symposium intitulé « Extra Europa ». Il a pu y faire part de I'expérience helvétique et a
rencontré le président autrichien, Heinz Fischer. Il a également lancé une polémique en
Suisse en proposant d’ouvrir un débat sur les avantages et les inconvénients d'une
adhésion de la Suisse a I'UE. En Suisse, ses propos n‘ont recu un écho positif que de la
part du parti socialiste. Les libéraux-radicaux et les démocrates-chrétiens ont estimé
que ce n’était pas le moment de poser la question et se sont montrés satisfaits des
bilatérales, tandis que I'UDC a fermement condamné des propos jugés
« eurofanatiques ». En mars encore, il s’est rendu en Russie pour une visite de quatre
jours. Il a rencontré les ministres russes de la culture et de la science, Alexander
Avdejev et Andrei Fushenko, et a participé a une conférence du Conseil de I'Europe sur
la thématique de la cohésion sociale. Il a finalement signé une déclaration d’intention
en vue d’'une collaboration renforcée dans le domaine de la culture. *

Im Januar traf Bundesprasidentin Micheline Calmy-Rey bei einem Besuch in Berlin
Bundeskanzlerin Angela Merkel. Im Zentrum der Gespréache stand die Schweizer Haltung
zum Steuerstreit mit der EU und zum bilateralen Weg. Ebenfalls traf sich Calmy-Rey mit
Bundesprasident Christian Wulff, mit dem deutschen Aussenminister Guido
Westerwelle sowie mit Wirtschaftsminister Rainer Briderle. Anfang Februar folgte die
Aussenministerin der Einladung Ungarns und traf in Budapest den ungarischen
Staatsprasidenten Pal Schmitt sowie den Aussenminister Jdnos Martonyi. Da Ungarn
damals die EU prasidierte, standen die bilateralen Beziehungen zwischen der Schweiz
und der EU im Zentrum des Besuchs. Der Bilateralismus mit der EU war ebenfalls ein
zentraler Bestandteil der Gesprache, welche Bundesprasidentin Calmy-Rey im Februar
in Brussel mit dem Prasidenten des Européischen Rates, Herman Van Rompuy, mit EU-
Kommissionsprasident José Manuel Barroso sowie mit dem Prasidenten des
Europaischen Parlaments Jerzy Buzek fuhrte. Im selben Monat stattete die Bundesratin
dem spanischen Koénig Juan Carlos |. einen offiziellen Besuch ab. Das Treffen diente
unter anderem der Vorbereitung des koniglichen Besuchs in der Schweiz im Mai. Im
Marz stattete die Bundesprasidentin Aserbaidschan einen offiziellen Besuch ab. Anfang
April weilte sie zur Erdéffnung der Schweizer Botschaft in Eriwan, der Hauptstadt
Armeniens. Mitte desselben Monats traf die Bundesprasidentin in Wien den
Osterreichischen Bundesprasidenten Heinz Fischer sowie Bundeskanzler Werner
Faymann. Sie nutzte zudem die Gelegenheit flr einen Besuch beim Direktor der
Internationalen Atomenergiebehérde (IAEA). Ende Mai besuchte die Aussenministerin in
Tiflis die politische FlUhrung Georgiens. Anfang Juni wurde sie vom italienischen
Premierminister Silvio Berlusconi in Rom empfangen, mit welchem sie vor allem tber
Steuerfragen diskutierte. Dabei drickte sie ihr Missfallen Gber die italienische Haltung
im Steuerstreit aus. Italien hatte die Schweiz aufgrund ihres Steuerregimes auf eine
schwarze Liste gesetzt und Ubte insbesondere auf den Tessiner Finanzplatz Druck aus.
Mitte des Monats stattete die Bundesratin Polen einen offiziellen Besuch ab, welches
Anfang Juni von Ungarn die EU-Ratspréasidentschaft Ubernommen hatte.
Dementsprechend stand wiederum das Verhaltnis Schweiz-EU im Zentrum des
Gesprachs. Ende Juni besuchte Micheline Calmy-Rey aufgrund des 100-jahrigen
Jubildums der diplomatischen Beziehungen zwischen Ruménien und der Schweiz
Bukarest. Zusammen mit Bundesrat Schneider-Ammann traf die Bundesprasidentin
Mitte Juli den russischen Prasidenten Dimitri Medwedew zwecks Einweihung einer
Zement-Fabrik von Holcim im russischen Kolomna. Dabei wurden diverse bilaterale und
multilaterale Fragen diskutiert. Anfang August bereiste die EDA-Chefin Kenia und
besuchte dabei ein UNHCR-Flichtlingslager, welches mehrere hunderttausend
Menschen beherbergt, die das von einer schweren Hungersnot betroffene Gebiet am
Horn von Afrika verlassen mussten. In Vaduz traf Micheline Calmy-Rey Ende September
am traditionellen  Vierlandertreffen die deutschen und &sterreichischen
Bundesprasidenten Christian Wulff und Heinz Fischer sowie Furst Alois von
Liechtenstein. Ebenfalls Ende September nahm sie in Tunis am Task-Force-Treffen EU-
Tunesien teil, das die europaischen Unterstitzungsmaoglichkeiten fur eine nachhaltige
Demokratisierung des Landes aufzeigen sollte. Auf Einladung der Aussenpolitischen
Kommission des Européischen Parlaments besuchte Micheline Calmy-Rey im Oktober
Brussel und erlauterte dem Parlament die Ziele der Schweizer Aussenpolitik. Mitte
November stattete die Magistratin Kroatien einen offiziellen Besuch ab und wurde in
Zagreb vom kroatischen Prasidenten Ivo Josipovic empfangen. Ebenfalls im November
reiste sie nach Serbien, wo sie mit der politischen Fihrung des Landes zusammentraf.
Den letzten Besuch im Ausland in ihrem Amtsjahr als Bundesprasidentin stattete
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Micheline Calmy-Rey der Turkei ab, wo sie in Ankara Prasident Abdullah Gul traf. °

Josef Ostermayer, ministre autrichien de I'Art, de la Culture, de la Constitution et des
Médias a été accueilli a Berne par le conseiller fédéral Alain Berset. Lors de cette
rencontre, il a été convenu d'institutionnaliser un échange entre les deux pays en
matiere de politique culturelle. Il a aussi été question de la participation de la Suisse
aux programmes MEDIA et Europe Créative de I'UE, compromise depuis |'acceptation
de l'initiative contre I'immigration de masse. °

Infrastruktur und Lebensraum

Verkehr und Kommunikation
Verkehrspolitik

Plusieurs pays membres de I'UE ont vivement contesté le compromis de Kloten.
L'Allemagne jugeait la taxe trop élevée. L'Autriche redoutait que la taxe soit dissuasive,
ne permettant pas de détourner le trafic du Brenner. Elle a déclaré qu'elle
n'accepterait pas d'étre moins bien traitée que la Suisse par I'UE. Relevons aussi que
|’Autriche a dépassé le colt maximal autorisé par la directive sur I'eurovignette pour le
passage du Brenner. Cela lui valu une plainte de Bruxelles aupres de la Cour
européenne de justice. La France, I'Espagne et le Portugal ont contesté les concessions
consenties a la Suisse dans le domaine aérien. Les transporteurs italiens, quant a eux,
se sont opposés durement au projet, menacant de prendre des mesures de rétorsion
contre la Suisse. Ils ont revendiqué, entre autres, la suppression de l'interdiction de
circuler la nuit.

Au lendemain de l'acceptation du financement des grands projets ferroviaires (dont les
NLFA), lors de la votation du 29 novembre 1998, les ministres européens des transports
et une délégation suisse, menée par Moritz Leuenberger, se sont réunis a Bruxelles
pour débattre a nouveau du compromis de Kloten et de I'eurovignette. Au terme d'un
marathon nocturne, I'accord bilatéral Suisse-UE sur les transports était sous toit, les
Quinze se sont mis d'accord a l'unanimité. Quelques allégements ont été apportés au
compromis de Kloten. Premieérement, la taxe maximale de CHF 330 pour le transit Bale-
Chiasso ne sera effective que lorsque le tunnel de base du Létschberg des NLFA entrera
en service, c'est-a-dire pas avant 2006 ou 2007. En attendant, la Suisse ouvrira ses
frontieres aux 40 tonnes des 2005, mais avec une taxe réduite de 10% environ. La
Suisse autorisera aussi un plus grand nombre de 40 tonnes a circuler sur son territoire
avant 2005: entre 200 000 et 300 000 par an pour 2001 et 2002, et entre 300 000 et
400 000 pour 2002 et 2003. Le transit de camions vides bénéficiera d'un tarif de
«faveur» durant la période transitoire; 200 000 camions annuellement pourront
bénéficier de ce régime. Concernant l'interdiction de rouler la nuit, la Suisse s'est
engagée a simplifier ses formalités douaniéres (dédouanement possible avant 5 heures
du matin) et & octroyer des dérogations pour les camions transportant certains biens
périssables. Notons que les membres de I'UE se sont aussi entendus sur le dossier de
|'eurovignette. L'Autriche a renoncé a une clause de sauvegarde pour protéger le col du
Brenner, puisque la Suisse a accepté, dés 2001, un contingent de 200 000 camions de
40 tonnes. En Suisse, I'accord bilatéral sur les transports a été accueilli favorablement
par les milieux économiques et par tous les partis gouvernementaux, a I'exception de
I'UDC. Toutefois, les organisations écologistes ont exprimé leurs craintes face a une
avalanche de camions.’

Im Herbst beschlossen die sechs Verkehrsminister der Alpenlander Deutschland,
Frankreich, Italien, Osterreich, Slowenien und Schweiz, neue Lésungen fiir den
Transitverkehr durch die Alpen zu erarbeiten. Eine gemeinsam zu erstellende Studie soll
die Moglichkeiten einer Alpentransitborse aufzeigen. EU-Verkehrskommissar Barrot
sagte die finanzielle Unterstitzung der Européischen Union zu. 8
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A I'occasion de leur rencontre & Vienne (A), les ministres des transports des pays alpins
ont apporté leur soutien a I'introduction de systemes de régulation du trafic tels qu'une
bourse du transit alpin et I'échange de droits d’émissions afin de réduire I'impact
écologique du trafic de marchandises et d’en améliorer la sécurité. Ils ont par ailleurs
convenu de procéder en trois étapes. Dans un premier temps, il s’agit de favoriser
|"utilisation des camions les moins polluants. Ensuite, la mise en ceuvre du concept
«Toll+>» par l'alignement des redevances nationales des autres pays alpins sur la
redevance suisse pour les poids lourds liée aux prestations (RPLP) doit permettre
d’internaliser les colts externes du trafic. Enfin, un transfert notable de la route au rail
sera réalisé grace a I'introduction d’instruments de pilotage limitatifs tels que la bourse
du transit alpin et le marché des droits d’émission. Moritz Leuenberger, qui a pris la
présidence de la conférence des ministres des transports des pays alpins pour la
période 2009-2011, a recu de ses homologues le mandat d’étudier les conditions de
mise en ceuvre de la démarche et a fait part de sa volonté de présenter, d’ici a 2011, un
projet réalisable. La principale difficulté de I’'entreprise consiste a trouver une solution
acceptable pour I'UE, notamment du point de vue de sa conformité au droit européen,
I'UE ne menant pas pour I"heure une politique de transfert, contrairement a la Suisse et
al'Autriche.

1) BO CE, 2016, p. 220 ss.; BO CN, 2016, p. 31ss.; Rapport CF du 13.01.2016

2) NZZ, 3.4.98 (Norvege, Islande); LT, 6.5 et 15.7.98; TA, 17.7 (réunion entre les 5 pays) et 18.8.98 (contrebande).

3) Presse du 16.1et 24.1.98 (accord de Zurich); presse du 24.2.98 et Lib., 12.5.98 (souplesse); presse du 18.3 et 19.3.98
(opposition de I'Allemagne); Lib., 14.4.98 (fin avril); presse du 6.6 et du 17.6.98 (premiére conclusion générale); LT, 6.11.98 et
presse du 24.12.98 (accords liés); LT, 25.11.98 (soutien de I’Allemagne); presse du 2.12 (accord trouvé sur les transports), du
5.12 (détermination de I’Autriche), du 8.12 (opposition de la France), du 10.12 (derniéres concessions ), du 11.12 (Portugal), du
12.12 (conclusion) et du 14.12.98 (référendum).

4) LT, 24.3 et 2.3.09.

5) Medienmitteilung EDA vom 19.1.11; TA, 25.1.11; Presse vom 4.2.11; Medienmitteilung EDA vom 8.2. und Presse vom 9.2.11; QJ,
12.2.11; Medienmitteilung EDA vom 11.3.11; NZZ, 1.4.11; Medienmitteilung EDA vom 11.4.11; NZZ, 31.5.11; NLZ und SoS, 3.6.11;
Medienmitteilung EDA vom 16.6. und NZZ, 17.6.11; LT, 1.7.11; BazZ, 14.7.11; NZZ, 4.8.11; SN, 27.9.11; Medienmitteilung EDA vom
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